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-1-

Un des reproches qu'on fait souvent a Ja protection des droits de I'Homme sur Je plan 
international est l'ineffectivite pratique. P-ourtant, un tel reproche n'est pas justifie par 
rapport a la Convention europeenne de sauvegarde des droits de l'Homme et des libertes 
fondarnentales parce que la Convention prevoit un regime de contröle exceptionnel et tres 
efficace (1). Mais, pour au moins deux raisons, Ja protection des droits conventionnels par 
la Cour des droits de l'Hornme a Strasbourg ne peut suffire. 

La premiere raison est de nature pratique : chaque annee, la Cour re<yoit plus de 20 000 
requetes emanant des 41 pays membres. Dans un certain sens, Ja Cour est devenue la 
victime de son propre succes. Evidemment, eile ne peut pas traiter toutes ces requetes mais 
elle est forcee a se limiter a en decider les plus importantes. Par consequence, la 
jurisprudence de la Cour de Strasbourg a une fonction tres importante d'un guide ou d'un 
phare mais eile ne peut pas remplacer la protection des droits conventionnels sur Je plan 
national. 

Deuxiemement; La Convention elle-meme donne du poids a la protection nationale des 
droits. Ce sont les parties contractantes qui, conforrnement a l'article I de la Convention. 
reconnaissent les droits conventionnels. Selon l'article 35, la Cour europeenne ne peut etre 
saisie qu'apres l'epuisement des voies de recours internes, et l'article 13 stipule que taute 
personne dont les droits conventiönnels ont etes violes a droit a !'octroi d'un recours effectif 
devant une instance nationale. 

(1) Cf. R. Hofmann. dans ce tome.
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Bref, Ja Convention ne peut fonctionner, ni pratiquement ni juridiquement qu'avec Je 

soutien des Etats membres et l'assistance des instances nationales. 

Ce rapport donnera une introduction a Ja mise en a:uvre interne de Ja Convention en 

Europe. La premiere partie des mes observations sera consacree aux mecanismes differents 

de Ja protection des droits conventionnels dans !es pays divers. La seconde partie traitera de 

l'importance de ces mecanismes d'un point de vue plus general, c'est-a-dire !es fonctions 

de Ja Convention pour les Etats contractants. 

-II-

Comme point de depart, on constatera que la Convention n'attribue pas de statut special 

en droit interne a ses dispositions. II en resulte que leur statut et Je mode de leur protection 

peuvent varier considerablement d'un pays a l'autre (2). Vu le nombre de pays et l'ampleur 

des possibilites, je me limite a analyser les trois elements dont la combination individuelle 

caracterise chaque solution nationale 

- l'applicabilite directe de la Convention en droit interne;

- Ie rang de Ja Convention dans Je systeme hierarchique du droit interne ; et

- l'etendue du pouvoir juridictionnel national de resoudre des conflits entre la

Convention et le droit interne.

Vu l'intention de Ia Convention, on s'attendrait a ce que son incorporation et son 

appl.cabilite directe en droit interne soient des conditions indispensables pour la protection 

effective sur le plan national parce qu'autrement les particuliers ne peuvent pas invoquer la 

Convention devant les tribunaux nationaux et ceux-ci ne peuvent pas s'appuyer sur Ja 

Convention en jugeant des affaires. Cependant, la Cour europeenne a decide que !es Etats 

membres ne sont pas tenus de rendre directement appJicable les dispositions de fond de Ja 

Coff1ention (3). TI suffit plutöt que Je droit interne assure des droits qui correspondent a 

ceux de la Convention. Neanmoins, la Convention est directement applicable dans presque 

tous les pays, aujourd'hui. Dans Ja plupart des cas cela resuJte des dispositions generales de 

(2) Cf. p. ex., J. Polakiewicz, « La mise en ceuvre de la CEDH en Europe de l'Ouest : aper�u du droits et de la pratiqm:: 
natior aux », Revue universelle des droits de /' Homme, 1992, p. 359 et suiv. ; D. Gomien, « La mise en oeuvre du droit 
international relatif aux droits de l'Homme en Europe centrale et orientale », Revue universelle des droit,f de / · Homme, 

1992, p. 377 et suiv. ; J. Robert, « Protection constitutionnelle et protection internationale des droits de l'Homme : 
concurrence ou complementarite ». Rapport general, Revue universelle des droits de l'Homme, 199S, p. 269 et suiv. ; 
J. Polakiewicz, « Tue application of the European Convention on Human Rights in domestic law », Human Ri�ht.,· Law
Journal 1996, p. 40S et suiv. ; C. Grabenwarter, « Europäisches und nationales Verfassungsrecht», Veröffentlichungen 
der Vereinigung der Deutschen. 
Staatuechtslehrer 60 (2001), p. 291 et suiv., (p. 299 et suiv.); Fundamental Rights in Europe: the ECHR and its Member 
States, 1950-2000, sous Ja direction de R. Blackbum, 2001 ; K. Chryssogonos, « Zur Inkorporation der Europäischen 
Menschenrechtskonvention in den nationalen Rechtsordnungen der Mitgliedstaaten », Europarecht 2001. p. 49 et suiv. 
(3) Cf. p. ex., arret du 6 fevrier 1976, serie A n" 20, § SO ; arret du 21 fevrier 1986, serie A n° 98, § 84 ; pour une critique. 
cf. Chryssogonos (note 2). 
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leur constitutions qui prevoient l'application directe des traites internationaux autant qu'ils 

sont propres a cet effet, c'est-a-dire dans Ja mesure ou ils comprennent des dispositions de 

caractere immediat (auto-execu.toire). Dans !es pays qui ne suivent pas ce modele - comme 
au Royaume-Uni (4), en Irlande (5) ou en Scandinavie (6)-on a adopte, pendant !es annees 

passees, des lois speciales qui font une exception pour la Convention. En effet, 

l'applicabilite directe se presente comme la solution preferable parce qu'elle rend inutile Je 

doublement en droit interne des droits conventionnels En plus, elle fait sentir au juge 

national l'origine europeenne des ces droits et la necessite de tenir campte de la 

jurisprudence de Ja Cour europeenne en ]es appliquant. 

L'application directe veut que la Convention soit traitee comme partie du droit interne 
par les tribunaux nationaux mais eile ne Ieur dit pas comment resoudre un conflit entre la 

Convention et Je droit interne restant. Un tel conflit pose Ja question du rang de la 

Convention en droit interne qui, elle aussi, releve des regles constitutionnelles des pays 

membres. Sur ce champ il y a plusieurs modeles differents 

- La position la plus faible de Ja Convention se trouve au Royaume-Uni (7) : Ja

Convention prevaut dans un conflit avec un acte (ou reglement) administratif et meme avec 

une Ioi adoptee par Je parlement regional de l'Ecosse mais elle aura le dessous en relation 

aux lois adoptees par Je parleinent de l'Etat central. 

- Dans plusieurs pays - parmi lesquels se trouve I' Allemagne (8) - Ja Convention a le

rang d'une loi ordinaire et, si c'est un Etat federal, d'une loi federale. Des lors, elle a 

primaute sur les actes de valeur infra-legislatifs, Jes Jois regionales et - conformement au 

principe de Ja /ex posterior - les Jois federales anterieures tandis qu' eile doit reculer devant 

une loi federale entree en vigueur apres Ja Convention. On ajoutera cependant que cet effet 

( 4) Cf., p. ex., R. Grote, « Die Inkorporierung der Europäischen Menschenrechtskonv!;ntion in das britische Recht durch 
den Human Rights Act 1998 », Zeitschrift fur ausländisches öffentliches Recht und Völkerrecht 1998, p. 309 et suiv. 
S. Greer, « A Guide to the Human Rights Act 1998 », European Law Review 1999, p. 3 et suiv., P. Mabaka, 

« L'incorporation de la Convention europeenne des droits de l'Homme dans !'ordre juridique britannique », Rel'lle 
trimestrielle des droits de l'Homme 2000, p. 11 et suiv.; Grabenwnrter (note 2), p. 303 et suiv. 
(5) Cf. R. Murphy, « The Incorporation of the ECHR into lrish Domestic Law », Europem1 Human Rights Law Review
2001, p. 640 et suiv. 

(6) Cf. U. Bemitz, « Tue lncorporation of the European Human Rights Convention into Swedish Law - A Half 
Measure », Gennan Yearbook of International Law 1995, p. 178 et suiv. ; R. Hofmann,« Der oberste Gerichtshof 
Dänemarks und die Europäische Integration », Europäische Grundrechte Zeitschrift 1999, p. 1 et suiv. : H. Danelius. 

« The lncorporation of lhe European Convention on Human Rights into Swedish Law », Human Rights Law Journal 
1998, p. 301 et suiv. ; 1. Cameron, « The Swedish Experience of the European Convention on Human Rights since 
Incorporation », The International and Comparative Law Qunrterly 1999, p. 20 et suiv. ; Chryssogonos (note 2), p. 52. 
(7) Cf .. fupra note 4. 
(8) Cf., p. ex., P. Kirchhof, « Verfassungsrechtlicher Schutz und internationaler Schutz der Menschenrechte : 
Konkurrenz oder Ergänzung ? », Europaische Grundrechte Zeitschrift 1994, p. 16 et suiv. ; V. Sehlette, « Les 
interactions entre les jurisprudences de la Cour europeenne des droits de l'Homme et de la Cour constitutionnelle 
föderale allernande », Revue franc:aise de droit constitutionnel 1996, p. 747 et suiv. ; C. Walter, « Die Europaische 
Menschenrechtskonvention als Konstitutionalisierungsprozeß ». Zeitschrift fur ausländisches öffentliches Recht und 
Völkerrecht 1999, 961 et suiv., 971 et suiv. ; Grabenwarter (note 3) p. 305 et suiv. 
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est tempere considerablement par une regle de presomption : on presume que Je legislateur 
n'a pas viole, lors de l'adoption d'une nouvelle loi, les obligations decoulant des traites. Par 
consequent, )es tribunaux nationaux sont tenus d'interpreter les Jois internes conformement 
aux engagements de la Convention. En plus, la Cour constitutionnelle interprete un nombre 
de droits fondamentaux de la Constitution allemande d'une maniere qui inclut les droits 
conventionnels et leur donne ainsi une valeur constitutionnelle qui depasse leur position 
formelle dans Ja hierarchie des nonnes - une technique qui est d'ailleurs commune a 
beaucoup de juridictions constitutionnelles a travers J'Europe. 

- Un grand groupe de pays, y compris Ja pJupart des nouveaux Etats-membres de
l'Europe centraJe et orientale (9) et, en principe, Ja France (10), attribue a Ja Convention un 
statut intermediaire entre les lois et Ja constitution. Or, dans un conflit avec une loi celle-ci 
ne peut pas etre appJiquee par le juge interne. 

- Enfin, en Autriche (11), Ja Convention fait partie de la constitution elle-meme. Ainsi,
tous les droits enonces par la Convention jouissent du meme statut juridique que les droits 
fondamentaux du droit interne. Ils prevalent sur toute legislation ordinaire et, en principe, 
meme sur Je droit constitutionnel precedent. 

Quant au pouvoir juridictionnel national de resoudre des conflits, on peut, sans decrire 
!es systemes de recours nationaux et avec beaucoup de simplification, distinguer trois
situations elementaires ( 12) :

- L'ingerence de l'autorite publique dans l'exercice d'un droit conventionnel se passe
sans base legale. Dans ce cas, l'ingerence viole Ja Convention et, en regle generale 
egalement Ja constitution du pays en question parce que tous les deux exigent que taute 
ingerence soit prevue par la Joi. Le juge peut constater l'illegalite de l'acte et l'annuler sur 
un recours du particulier concerne. 

(9) Cf .• p. ex., M. Hoskova, « Das Völkerrecht als Maßstab verfassungsgerichtlicher Entscheidungen in einigen ost- un<l
mitteleuropaischen Staaten», in Grundfragen der Verfassungsgerichtsbarkeit in Mittel- und Osteuropa, saus la <lirection 
de J.A. Frowein et T. Marauhn, 1998, p. 443 et suiv. 
(10) Cf., p. ex., G. Cohen-Jonathan, « La pbce de la CEDH dans !'ordre juridique fran�ais », in /e Dmit.fi·ar1i;aix et /a

convention europeenne des droits de /'Homme : 1974-/992, saus la din:ction de F. Sudre, 1994, p. 1 er suiv. ; 
« Proteclion constitutionnelle et protection internationale des droits de l'Homme : concum:nce ou complementarile. 
Rapport du Conseil constitutionnel, Paris, Revue uni�cr.relle de.1 dmit,1 de /'Hm11111e, 1995, p. 25X et suiv. ; J. Vnillu:. 
« L'application de la Convention europeenne des droits de l'Hc,mmll et <le sa jurispru<lencc par les juri<lit:rinns 
judiciain:s fmnr,aises », Revue trimeslrielle des droi1s de l'Homme. 1999, p. 235 cl sniv. « er. Kontinuiuu untl Wnndd 
der EMRK, sous Ja direction de C. Grabenwarter et R. Thienel, 1998. Quanta la situntion neerlandais qui rnsscmblc un 
peu celle en Autriche, cf. T. Koopmans, « La Convention europeennc des droils de l'Homme eL le juge neerhmdms ». 
Revue internationale de droit compare 1999, p. 21 et suiv. 
(12) L'ape�u suivant releve des ingen:nces aux libertes conventionnelles. La situation est plus compliquee en cc qui 
conceme des prestations positives de la part de l'etat qui sont garanties par la Conventions (p. ex. par les articles 6 et 
i3, mais aussi <lans le cadre des autres droils conventionnels; cf., p. ex., M. Borghi, « La CEDH: un fondement pour 
des prestations positives de Ja part de ! 'Etat», in R. Bieber et al., Prolection des droils fon<lamentaux en Europe, 2001, 
p. 37 et suiv .). 
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---: L'ingerence est appuyee sur une application de Ja Joi interne qui ne correspond pas aux 
obJigations conventionnelles. De nouveau, 1e juge national va annuler la decision en 
question - souvent apres avoir interprete Ja Joi a Ja Jumiere de Ja Convention. 

- L'ingerence se presente comme une application correcte de la loi nationale mais cette
loi elle-meme ne correspond pas a Ja Convention et Ja contradiction ne peut pas etre evitee 
par voie interpretative. La resolution judiciaire d'un tel conflit n'est pas possible sur le plan 
national dans tous ]es pays. Elle presuppose deux elements : d'un cöte, la Convention doit 
prevaloir sur la loi en droit interne. D'autre cöte, il faut qu'il y ait un tribunaJ qui a Je 
pouvoir de verifier Ja constitutionnalite ou au moins la conformite aux traites, c'est-a-dire 
Ja conventionnalite des lois parlementaires. En d'autres mots : On a besoin, dans le sens 
fonctionnel, d'une juridiction constitutionnelle, qui soit eile exercee par tous les tribunaux 
ou attribuee a une cour speciale qui peut etre saisi par un recours directe du particulier ou 
sur renvoi prejudiciel d'un juge ordinaire ou administratif apropos d'un litige. Si ces deux 
conditions sont satisfaites, les juges vont declarer nul ou au moins laisser inappliquee la loi 1 
en question et, par consequent, annuler la decision individuelle qui a ainsi perdu sa base 
legale. Si, par contre, une de ces conditions n'est pas remplie la loi va prevaloir dans le 
resuJtat et le juge doit l'appliquer. En Angleterre (13), il y a la particularite que le juge peut 
en meme temps constater formellement l'incompatibilite de la loi avec la Convention, ce 
qui doit etre compris comme un appel au parJement de modifier Ja loi en question. Mais Je 
Parlement n'est pas oblige, et dans le cas d'un refus, comme dans taute situation de 
primaute de la loi interne, iI ne reste a la personne affectee de l'ingerence que Je chemin a 
Strasbourg, c'est-a-dire la requete devant la Cour europeenne des droits de l'Homme. Mais 
ce qui importe est qu'il y ait ce chemin comme garantie additionnelle pour l'individu. 

Ainsi, qu'iJ soit, cet aperc;:u montre que Ja dimension interne et Ja dimension 
internationale ne sont que deux faces de la meme medaille. L'une ne fonctionne pas sans 
l'autre. 

-III_,

Evidemment, Jes Etats-membres d'un tel systeme renoncent a une partie considerable de 
leur souverainete. Cela souleve Ja question du pourquoi. La reponse en est plus facile si l' on 
s'occupe des fonctions de la Convention pour les parties contractantes - et c'est le sujet de 
la deuxieme partie de ce rapport. 

La fonction la plus evidente est sans doute l' amelioration de la protection des droits de 
l'Homme propre. L'effet de la Convention ne s'epuise pas en assurant Je respect des droits 
fondamentaux qui existent deja dans les constitutions nationales. La Convention, par 
contre, complete les catalogues des droits fondamentaux nationaux qui, il faut s'en 

( 13) Cf. supra note 4. 
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souvenir, sont parfois tres vieux et plus ou moins lacuneux - par exemple quant a Ja position 
des etrangers, Ja liberte de la radio et de la teJevision ou certains aspects d'un proces 

equitable. Apres l' annee J 989, Ja Convention a servi de modele aux droits fondamentaux 
proclames par les nouvelles democraties de l'Europe centrale et orientale (14), et eile a 

intluence des nombreuses modifications legales dans tous !es pays membres, comme eile a 
figure comme base et source d'inspiration pour le developpement des droits fondamentaux 
au sein de !'Union europeenne. Enfin, Je contröle par Ja Cour europeenne des droits de 
I'Homme remplace dans un certain sens une juridiction constitutionnelle dans ]es etats qui 

n'en disposent pas. II n'est pas difficile a voir qu'ainsi, eile entrafne une veritable revolution 
pour les pays qui suivent Je modele de la souverainete du parlement. 

La convention fonctionne, deuxiemement, comme source de legitimation pour 

l'exercice de Ja puissance pubJique dans les Etats-membres. Cela vaut sur Je plan interieur 
parce que le fait que I'autorite publique s'est sournise aux standards europeens et a un 
contröle international et independant facilite son acceptation par !es citoyens. Cela vaut 

egalement sur Je plan exterieur: l'accession d'un pays au systeme de la Convention signifie 
qu'on partage !es valeurs fondamentales de l'Europe, qu'on est "civilise" et un partenaire 
respecte sur Je plan international. De nouveau, on peut bien observer cet effet en regardant 
l'Europe centrale et orientale (15) et !'Union europeenne. La ratification de la Convention 
et sa mise en a:uvre interne par les nouvelles democraties a ete leur premier pas sur Je 
chemin d'un retour a l'Europe fortement souhaite; mais eile est aussi une condition pour 
1' accession a l'Union Europeenne (16) et, au-defä, pour jouir de tous les avantages lies au 

statut de !'Etat membre. Pour celle-ci, en revanche, l'integration des droits cot1Ventionnelles 
dans son propre ordre juridique a ete une condition indispensable pour son acceptation 

ulterieure par !es peuples europeens. 

Cela nous mene a Ja troisieme fonction de la Convention : Elle sert aux parties 
contractantes de base pour Ja cooperation internationale sur tous les champs imaginables. 

Dans Ja majorite des Etats europeens on a compris aujourd'hui que ]es relations 
internationales, si importantes qu' elles soient, peuvent entrafner Je <langer d' une 

devaluation des droits constitutionnels des personnes affectees ( 17). II se pose des 

problemes constitutionnels quand on veut extrnder quelqu'un vers un pays ou il risque 

( 14) Cf .• p. ex., Rechtsstaatlichkeit in Europa. sous la direction de R. Hofmann. J. Marko, F. Merli et E. Wiederin. 1996: 
Grundfragen der Verfassungsgerichtsbarkeit in Mittel- und Osteuropa. sous la direction de J.A. Frowein et T. Marauhn. 
1998 ; The Rule of Law in Central Europe. sous la direction de J. Prtban et J. Young, 1999; Zehn Jahre danach. 
Südosteuopa-Jahrbuch 30, sous la direction de D. Pfaff, 2000. 
( 15) Cf., p. ex., M. Hartwig, « Die Legitimation des Staates durch Verfassungsrezeption in Mittel- und Osteuropa ». 
Zeitschrift fur ausländisches öffentliches Recht und Völkerrecht 1999, p. 919 et suiv. 
(16) Cf. art. 49 en conjonction avec art. 6 du Traite sur !'Union Europeenne. 
(17) Pour I' Allemagne en general. cf.. p. ex., R. Hofmann, Grundrechte und grenzüberschreitende Sachverhalte l ':194 : 
pour des problemes speciaux relatifs au droit de famille islamique. cf., M. Bolz. « Verstoßung der Ehefrau nach 
islamischem Recht und deutscher ordre public », Neue Juristische Wochenschau 1990, p. 620 et suiv. ; A. Lüderitz. 
« ,Taläq' vor deutschen Gerichten», in Festschrift Baumgärtel. 1990, p. 333 et suiv. 
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d'etre soumis a la torture, quand on veut reconnaitre un mariage etranger qui ne respecte 
pas l'egalite des sexes ou quand on veut executer une decision d'un tribunal etranger si 

celle-ci n'est pas Je resultat d'un proces equitable. Pour eviter de tels problemes, ory pourrait 
invoquer Ja reserve de !'ordre public mais cela voudrait dire eviter Ja cooperation meme. On 

pourrait conclure des traites speciaux avec tous !es partenaires possibles pour chaquc 
matiere de cooperation, mais c'est une täche infinie, compliquee et incertaine. Ou on peut 
conclure un traite multilateral et general qui garantit un standard minimum sur tous ]es 
champs de cooperation. C'est ce qu'on a fait en Europe en instituant le systeme de la 
Convention. Elle offre une issue au dilemme decrit: Si !es autres respectent !es droits de 
J'Homme et se soumettent au contröle d'une Cour internationale, Je <langer de violer leur 
propre constitution se reduit fortement pour les pays cooperarits. En d'autres mots, Ja 
Convention decharge Ja cooperation internationale des difficultes constitutionnelles 
internes. 

L'importance de cette fonction s'accrott avec l'intensite de Ja cooperation. Cela vaut 
pour Ja cooperation normale des Etats mais aussi pour Ja formation des entites I 

supranationales telles que !'Union europeenne. L'Union a besoin non seulement de 

l'acceptation publique mais aussi d'un base juridique suffisante. Le  transfert de pouvoir a
des instances europeennes ne serait pas admissible du point de vue des constitutions 
nationales si ces instances n'etaient pas obligees de respecter les (iroits de l'Homme dans 
une mesure conforme au standard interne (] 8).. Leur decisions ne seraient pas legitimes si 

elles n'etaient pas appuyees, directement ou indirectement, sur Ja volonte des peuples 
exprimee dans !es elections nationales et europeennes. Et ces decisions ne pourraient pas 
etre transfonnees et realisees correctement et de maniere egale par les Etats membres si 
ceux-ci, a !'inverse, ne reconnaissaient pas les droits de l'Homme. 

Au-dela, ce n'est pas par hasard que Ja Convention qui garantit tout cela joue un röle de 
plus en plus important dans le developpement de l'integration europeenne. Bien que 
l'Union et la Communaute europeennes jusqu'a present ne soient pas - et ne puissent pas 

etre ( 19) - des parties contractantes de la Convention, elles reconnaissent, conformement a
l'article 6 du Traite sur l'Union europeenne, les droits de l'Homme tels qu'ils sont garantis 
par la Convention comme principes generaux du droit communautaire applicables par. Ja 
Cour de Justice. Et les organes de la Communaute viennent de proclamer solennellement 
une charte de droits et libertes (20) qui comprend les droits conventionnels. Ce n'est pas par 

hasard non plus que !'Union, selon Je meme article 6 fondee sur !es principes de la liberte. 
de la democratie, du respect des droits de I'Homme et des libertes fondamentales, ainsi que 

( 18) Cf., p. ex., l'article 23 de Ja constitution allemande. 
( 19) Parce que Ja Convention, confonnement a son article 59, n'est ouverte qu'a la signature des membres du Conseil 
de l'Europe, c'est-a-dire des etats. Les communautes europeennes, de leur cöte, ne peuvent pas ratifier la Convention 
en defaut de competence : Cour de la Justice des Communautes europeennes, avis 2/94 du 28 mars 1996. Revue 
trimestriel/e de droit europee11 1996, p. 625 et suiv. 
(20) J.O. (C.E.) 18 decembre 2000, C 364/1. 
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de )'Etat de droit, principes qui sont communs aux Etats-membres, exige le respect de ce 
principes et leur protection effective par les tribunaux nationaux pour l'admission de 
nouveaux membres. Et ce n'est pas par hasard enfin que le respect des droits de l'Homme 
se presente comme "element essentiel" et comme "fondement meme" des accords Euro­
mediterraneens entre les communautes europeennes, leurs Etats-membres et les pays du 
Maghreb (21). 

La le�on a apprendre est Ja suivante : Une cooperation internationale ou supranationale 
entre des Etats, meme si eile se limite sur le plan economique, n'est pas possible sans 
assurance effective des droits de l'Homme, des que Ja cooperation depasse une certaine 
intensite. Les mecanismes de Ja Convention avec ses recours nationaux et internationaux 

sont le fondement sur lequel on a pu construire l'edifice europeen. 

-IV-

Le renoncement a Ja souverainete lie a la protection internationale des droits de 
l'Homme n'est pas toujours agreable. TI faut integrer dans !'ordre juridique interne une 
strate de droit qui ne correspond pas entierement aux propres traditions. II faut s'arranger 
avec une juridiction etrangere qui, sans doute, ne se rend pas toujours campte des 
particularites des systemes legaux et culturels natio_naux. On risque d'etre discredite sur le 
plan international par des constatations d'une Cour qu'on a peine a intluencer. Et parfois, 
on est meme force de reconstruire des elements centraux de !'ordre juridique interne. 

Mais en fin du campte et malgre tout cela, il y a des bonnes raisons pour participcr a un 
tel systeme. A la longue, on va en profiter. 

(21) V., comme exemple, art. 2 et In preambule de l'accord mnrocain, J.O. (C.E.) 18 mars 2000. L 70/2. Sur de reis 
dispositions, cf. F. Hoffmeister, Menschenrechts- und Demokratieklauseln in den vertraglichen Au�enbeziehungen der 
Europäischen Gemeinschaft. 1998 ; B. Brandtner et A. Rosas, « Human Rights and the Extemal Relations of the 
European Community : An Analysis of Doctrine and Practice », Eumpean Journal 1if Intemationlll lmv 1998, p. 468 
et suiv. 
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